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La Révolut ion nat iona le 1 

par Oliveira SALAZAR, 
président du Conseil de VÊtal porlufii 

IL Y A QUINZE ANS aujourd'hui , j ' assumais la charge de mi­
nistre des Finances, prenant ainsi ma par t de responsa­
bilité dans la gestion des affaires de l 'E ta t . La Révolution 

remontait à plus loin: elle avai t débuté en 1926 et je n 'y fus 
alors pour rien, on le sait. Mais ses deux premières années 
furent consacrées à met t re un ordre sommaire dans ces af­
faires fort en désordre, et sur tout à obtenir un résultat pré­
cieux: rétablir l 'ordre avec un minimum de violence. Sans 
négliger tou t ce qui fut ensuite réalisé dans le même sens 
— ultérieurement précisé — on peut donc, sans t rop d'inexac­
t i tude, dater de 1928 l'ère de réformes et de reconstruction 
proprement dites. 

Quinze ans sont peu dans la vie d 'un peuple mais peuvent 
alimenter tou t un siècle et lui imposer leur marque par la 
vertu fécondante des principes et par la force créatrice des 
institutions. Il faut pour cela que se soient alors fondues les 
exigences et les aspirations de la nat ion et qu'elles aient pu 
— privées d 'un milieu historique favorable ou d 'un potentiel 
qui permissent d'ouvrir au monde des voies nouvelles — se 
conformer aux grandes directives où s'exprime la tendance 
générale d 'une époque. Aussi m'a-t-il paru que je pouvais 
exposer aujourd'hui le sujet suivant : 

LES PRINCIPES ET L'ŒUVRE DE LA RÉVOLUTION NATIONALE 
AU REGARD DU PAYS ET DE L'ÉTRANGER 

Une oeuvre politique se juge sur tout à ses résultats . C'est 
par les bienfaits matériels ou moraux dont les hommes ou les 
sociétés leur deviennent redevables qu 'on a coutume d 'ap­
précier la valeur des idées et des formules, non sans parfois 
mésestimer leur vérité et leur équité intrinsèque — a t t i tude 
excessive mais compréhensible si l'on admet que l 'erreur ne 
s'avère mortelle, sur le plan social, qu 'au te rme de nom­
breuses générations. 

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas confondre des résul ta ts 
d'ensemble avec des difficultés passagères, ni des sacrifices in­
dividuels avec le bien-être collectif qui les a exigés, et l'on ne 
saurai t dresser un bilan exact de la si tuation qu 'en tenan t 
exactement compte du cadre où elle s'est développée. 

1. Discours prononcé le 27 avril 1943. 
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Or, la période de 1928 à nos jours est celle qui a vu germer, 
poli t iquement et militairement, la guerre la plus ample que 
le monde ai t vue, greffée sur la crise économique la plus aiguë 
que les économistes aient jamais enregistrée. Au cours de ces 
quinze années, quat re ont été remplies de débâcles écono­
miques et financières, trois de la guerre dans notre péninsule 
— qui nous sépara de l 'Europe par terre — et quat re d 'un 
conflit qui nous a coupés, en somme, du reste du monde par 
mer. Sur les régimes économiques appauvris par la crise ont 
dû s'ériger des régimes d'économie fermée par suite du blocus; 
les monnaies dépréciées ont pât i du déséquilibre entre les 
avoirs et les paiements engouffrés en fournitures militaires; 
les budgets mal assurés contre les « déficits » du temps de paix 
sont écrasés par des dépenses de guerre astronomiques. Ce t te 
profonde secousse ne s'est pas répercutée, dans le seul do­
maine matériel où on peut réparer, renouveler et reconstituer, 
mais dans les conceptions fondamentales de caractère poli­
t ique et moral. T o u t semble avoir été sujet à révision: pro­
messes et trai tés, intérêts et amitiés, frontières et droits sou­
verains, règles de vie internationale et jusqu 'au droit à la vie. 
E t , à l 'anxiété d 'une humani té qui ne saurai t vivre sans le 
ferme appui des cert i tudes morales s'est ajoutée, de toutes 
par t s , la carence économique née de la guerre ou de son 
appréhension. 

Ceci dit, à grands t ra i ts , non pour diminuer nos responsa­
bilités, mais par respect de la véri té historique qui aide à situer 
dans le temps les faits politiques. Puisque objectivement le 
problème doit ê tre posé de la même façon, j 'examinerai 
d 'abord si la Révolution s'est montrée apte à comprendre, étu­
dier et résoudre les problèmes nationaux. 

I. — LA RÉVOLUTION ET LES PROBLÈMES N A T I O N A U X 

1. P r o b l è m e s n a t i o n a u x 

Je ne songe pas ici aux mille problèmes ou questions qui 
const i tuent la t r ame de vie quotidienne d 'un pays et exigent 
des solutions momentanées, mais seulement à ces problèmes 
essentiels qui concernent l 'existence, le maintien, l'essor et la 
mission historique du corps national. Je renonce à cet effet 
à avoir recours aux conclusions vers lesquelles nous avaient 
guidés notre réflexion, nos recherches: il est plus simple de 
faire appel à ce qui a été écrit et ressassé pendant plus d 'un 
siècle, comme é tant nos insuffisances ou nos maux nationaux. 
Historiens, publicistes, orauters parlementaires, politiciens et 
journalistes ont tracé, pendan t cent ans de développements 
verbaux, le tableau peu flatteur de ce que la nation exigeait 
et qu'il eût fallu faire. Ils s'en tenaient de préférence à l'as­
pect négatif ou critique, entremêlé çà et là d 'une idée cons­
truct ive, peu importe. Peu importe aussi que les uns se soient 
laissé influencer par l 'évolution des nat ions étrangères, que les 
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autres se soient basés sur une vague notion des faits et du 
milieu locaux; que ceux-ci aient a t t r ibué à des défauts d'édu­
cation et ceux-là à des procédés politiques défectueux les maux 
du pays; que de-ci de-là on ait appelé désordre la misère, ou 
taxé de pauvre té ce qui n 'é ta i t que négligence, manque de la­
beur ou d'organisation. Un examen plus approfondi devrait , 
certes, rectifier nombre de ces conceptions: mais, au point 
de vue qui nous intéresse, les récriminations, les griefs, les 
discussions aigres, les critiques bien ou mal intentionnées, 
les programmes des partis ou des gouvernements avaient fait 
surnager dans l'esprit public, comme une écume sur des eaux 
agitées, renonciat ion de grands problèmes nationaux. 

Comme une écume, en vérité. Il ne s'agissait, en effet, en 
règle générale, que d'aspirations verbales, privées de tou t con­
tenu, de toute base et de tou te matière concrète; aucun exa­
men exhaustif de faits ou de motifs, de procédés ou de recettes 
pour aboutir! Pour mieux dire, aucun problème n 'avai t été 
posé en équat ion; or, c'est une règle que tout problème mal 
posé est un problème non résolu; en matière de gouvernement 
comme dans la vie, les expédients ne sont pas une solution. 

Le public prenait ainsi connaissance, même quand il ne 
pouvait les éprouver directement, de nécessités ou de pro­
blèmes essentiels qui, en raison de l 'insistance avec laquelle ils 
étaient évoqués mais non résolus, se dressaient devant lui 
comme des vérités premières et en même temps comme des 
sphinx aux inviolables secrets, des fantômes terrifiants, des 
impossibilités. E t souvent on se faisait à cet te idée, on se ré­
signait et on s'en a t t r i s ta i t . Le « déficit » éternel, le mystère 
ténébreux de9 comptes et de la det te publique, le spectre de la 
banqueroute, les cascades de la monnaie; le « déficit » de la ba­
lance commerciale; la carence économique; la misère agraire; 
le reboisement; les routes; les por ts ; l 'analphabétisme; l 'aban­
don des campagnes; la pêche; la marine marchande; l 'admi­
nistration coloniale; la formation et le ré-équipement de 
l 'armée; la reconsti tution d 'une marine de guerre; l 'éducation 
viciée du peuple; l 'émigration; le tableau de nos rappor ts in­
ternat ionaux; le problème religieux; t ou t cela a l i t téralement 
rempli un siècle de discours, d'articles à la tonne, sans qu 'on 
ait avancé d 'un pas, exception faite pour de loyaux efforts et 
des réalisations partielles, dont les plus notables furent l'essor 
des moyens de t ransport et l 'occupation de territoires co­
loniaux. 

On n 'avai t pas avancé d 'un pas. Pourquoi ? 

2. Le p r o b l è m e de l 'État — La réforme po l i t ique 
Trai tons d'abord le problème des directives et de l ' impul­

sion à donner; en d 'autres termes, le problème de l 'E ta t et sa 
structure. 

La vie collective, sur tout dans son expression nationale, 
et sur un plan encore supérieur, ne se consti tue pas et ne s'or-
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donne pas de soi. Il est illusoire d 'admet t re que la société, par 
elle-même, recherche et découvre ses directives; ou même 
qu'elle peut réellement avoir la notion concrète de ses propres 
exigences. Un ou quelques individus, quand ils ont sondé la 
collectivité, en déduisent et rendent plus clair ce qu' inclut , 
vague et embryonnaire, la conscience publique, en ressentent 
les exigences ou les besoins, lui fixent un objectif, précisent une 
orientation, donnent une impulsion, bref, créent une poli­
t ique. Celle-ci, selon son ampleur, s'épuise en peu d'années ou 
occupe des générations et dure des siècles. La condition du 
succès est néanmoins toujours identique, même si la formule 
tentée diffère. 

Ceci dit, et quan t à ce qui nous occupe, abstraction faite 
de toute prétention scientifique et aussi des lumières de la phi­
losophie, et du droit public, qu'est-ce que l 'E ta t ? — Un chef, 
un gouvernement, une administrat ion, c'est-à-dire, approxi­
mat ivement , une pensée stable, une volonté lucide, un orga­
nisme d 'é tude et d'exécution. La nation à son tour, soumise 
à l'influx de quelques idées directrices, c'est elle qui fait vivre, 
par son effort, en tou t ce qui n 'est pas str ictement le rôle de 
l 'Eta t , la politique nationale. Elle peut, certes, et doit faire 
entendre sa voix, la voix de ses besoins, de ses sentiments e t 
aspirations par le relai d 'une représentation adéquate . E t l'on 
note ici sur le vif l ' importance du mécanisme constitutionnel. 

Dans la monarchie ancienne, l 'ampleur et la préséance du 
pouvoir royal, solidaire de l 'hérédité des fonctions, pouvaient 
faire de la dynastie le dépositaire fidèle de la pensée politique. 
— Chez nous la conquête du territoire, la formation et le peu­
plement du royaume, l 'entreprise des grandes découvertes, 
l'effort de « restaurat ion » dans la métropole et l 'outre-mer 
sont des exemples éclatants de ce que des dynasties peuvent 
signifier pour la fidélité à une idée et la persévérance d 'une 
politique. Parfois aussi, cela s'est vu, des organes collectifs de 
choix peuvent durer ou coexister avec d 'autres pour maintenir 
une doctrine d 'E t a t et la fidélité à une t radi t ion: ainsi le Sénat 
de la Rome antique, l 'Amirauté bri tannique, la Curie romaine. 

Dans l 'E ta t moderne, le souci excessif de la défense des 
droits et libertés individuels contre les abus possibles du roi 
et de ses ministres a souvent mis en échec l 'autorité de l 'E ta t . 
Ainsi se sont trouvées diminuées la puissance, la permanence, 
la stabilité des fonctions de direction et, avec elles, les vir tua­
lités qui étaient en elles. Les expédients auxquels on eut re­
cours quand une fonction vitale se heur ta i t à un manda t de 
durée limitée et s'y usait, sont un médiocre remède à de si 
graves maux. 

Le glissement qui s'est produit dans les forces politiques 
et les déductions hâtives qu 'on a parfois tirées d 'une notion 
couramment admise quan t à la source de la souveraineté, ont 
également mis en péril la formation, la stabilité et le prestige 
des gouvernements. Les résultats en ont varié selon les qua-
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lités propres des peuples et la persistance de leurs instincts de 
défense. Au Portugal on a fait tout ce qu'il était humaine­
ment possible et raisonnable de faire pour réduire à néant les 
organismes essentiels de la souveraineté, ceux en qui résidait 
sur tout la force, l 'autorité de l 'Eta t . La honteuse stat is t ique 
par où nous témoignons avoir dépassé toute mesure montre 
qu'en dépouillant de prestige toutes nos insti tutions politiques, 
nous avions réalisé les conditions les plus favorables pour 
qu 'on ne puisse plus gouverner. A lui seul le Parlement l'em­
pêchait, avec ses partis, ses groupes, ses passions, son désir 
anxieux de s'imposer au chef d 'E t a t et aux gouvernements et 
•on irresponsabilité absolue devant Dieu et les hommes. Par 
•es origines et sa formation en deux chambres, il ne pouvait 
pas même prétendre représenter le pays, puisque aucune ten­
tat ive n 'avai t été faite pour donner à la nation une organisa­
tion dans ses cadres naturels, dont elle émanât directement 
ou non, et dont elle pût être l 'image ou l ' interprète fidèle. 

On eût pu sauvegarder au moins l 'administration; mais 
non ! Elle fut la première victime du manque de direction et 
du gâchis politique. L ' E t a t é tan t défaillant, elle ne pouvait 
voir sa propre utilité reconnue; mais, minée par un régime de 
camaraderie et d'incompétence, elle risquait de se voir taxée 
d'absolue inutilité. Aussi quand elle en vint, par la faute de 
tiers ou par sa propre incapacité, à se persuader de cet te inu­
tilité, toute émulation, tou t zèle et le respect de sa fonction 
disparus, se résigna-t-elle à encourir le grief de parasitisme et 
le mépris public. Plus d 'un mouvement politique alors forma 
l 'étrange dessein de débarrasser le pays de ses fonctionnaires, 
ce qui donne à la fois une idée de l ' incompréhension des diri­
geants et du niveau de l 'esprit public. 

Nous seuls avons eu le courage d'affirmer que la bureau­
cratie est l'auxiliaire précieux et indispensable du gouverne­
ment ; nous avons aussi le devoir de dire qu 'à l 'heure de la 
révolution — et, peut-être, aujourd'hui encore dans certains 
domaines — cet te bureaucratie n 'é ta i t pas préparée ou, si l'on 
veut, n 'é tai t pas dressée à travailler comme il l 'eût fallu (ceci 
dit d 'une façon générale et en exceptant toujours les vraies 
valeurs). Not re éducation livresque, notre formation dialec­
t ique e t rien moins qu'objective, à l'aise dans l 'abstrait , peu 
en contact avec la réalité, sont susceptibles d'imaginer des for­
mules creuses qui s 'a t tardent sur les méthodes sans savoir 
trouver de solutions, mais se révèlent inefficaces quand il 
«'agit d 'étudier le réel et de résoudre les problèmes vitaux. Si 
bien que l 'un des principes objectifs et l 'une des plus urgentes 
nécessités a été précisément de rendre à la bureaucratie le 
•ens d 'un travail sérieux. 

La question est même plus impor tante qu 'on ne le pense 
tous l 'angle purement politique. Fau te , en effet, d 'agents 
d'exécution à la hauteur des conceptions et des plans gou­
vernementaux, les ministres, au lieu de se borner à être les 
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« techniciens des idées générales » — ainsi que le maréchal 
Lyautey s ' intitulait lui-même — sont contraints de devenir 
les chefs techniques de leurs ministères. E t si cette solution 
parai t bonne à première vue, je n 'en juge pas ainsi parce 
qu'elle exige t rop de dons rares, impose une besogne surhu­
maine, fait perdre la distance nécessaire en fonction des vues 
d'ensemble et noie la fonction politique sous l 'avalanche des 
infimes détails des problèmes isolés. Mais je crois fort que 
notre génération reste condamnée à travailler plus ou moins 
à ce ry thme. 

En bref, les hommes de quarante ans ont déjà vu à l 'œuvre 
deux doctrines politiques. Ceux qui jugent l ibrement peuvent 
s'orienter selon les leçons de l'expérience, si t a n t est que l'évi­
dence des principes ne les ait pas déjà convaincus. Non seule­
ment nous en étions arrivés à ce s tade extérieur qu 'aucune 
tenta t ive ne paraissait plus possible sans une réforme profonde 
des inst i tut ions politiques, mais encore, quand elle eut lieu, 
nous fit-elle prendre conscience d 'une exigence primordiale: 
doter la vie nationale d 'une représentation organique et d 'un 
pouvoir central stable, fort et efficace, en l 'absence duquel il 
serait impossible de formuler aucun plan ou, fût-il conçu, de 
l 'exécuter. E t il me semble que seule une haute assemblée, 
telle qu 'un Conseil d ' E t a t établi sur des bases plus larges, 
pourrai t être auprès du chef de l 'E ta t l ' interprète exact de la 
doctrine et le dépositaire fidèle d 'une tradit ion politique. 

3. La n a t i o n e t l ' é c o n o m i e n a t i o n a l e 

Au delà de l 'E ta t , il y a la nation — la vie de la commu­
nauté nationale avec ses exigences, son labeur, ses désirs. 
C'est pour elle qu'existe l 'E ta t , à son profit que s'organise le 
pouvoir, que se créent et fonctionnent les services publics. 
Ce serait vanité, et une gageure aussi, que de vouloir citer ici 
tous les décrets, mesures, réalisations de tou t ordre qui, en 
ces quinze dernières années ont créé ou amélioré les conditions 
de travail dans le pays, satisfait à ses besoins, favorisé son 
essor, élevé son niveau de vie et de civilisation, bref, l 'ont fait 
revivre. P lu tô t que d'énumérer les solutions données aux 
divers problèmes, je préfère commenter tel ou tel aut re aspect 
essentiel. 

J 'es t ime qu 'on a parfois exagéré nos possibilités. Nous 
sommes un pays pauvre qui, pour au tan t qu 'on en peut pré­
voir l 'avenir, ne saurai t dans son territoire métropolitain 
prétendre au delà d 'une vie modeste et digne. L'idée que 
nous sommes un pays riche de la mansuétude de son climat 
et du bleu très pur de son ciel est une idée toute faite... et 
fausse, comme l'est le thème des zones stériles de l'Alentejo 
ou de l ' immensité de nos terres en friche. Notre pays, peti t 
et accidenté, voit encore sa superficie très restreinte par les 
montagnes, les rocailles, les dunes, les terres arides; l'irrégu­
larité des pluies, les zones arides, le manque et le coût de 
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l 'irrigation là où elle serait praticable, rendent la production 
précaire ou onéreuse. Le rendement agricole est instable en 
ce qui concerne les quant i tés de produits e t leur valeur. Il y 
a la mer; mais le sous-sol n'égale pas pour les combustibles 
ou les minerais ceux de la plupart des pays européens. 

Il y a un facteur qui, parfois, nous a égarés: la quali té de 
certains de nos produits. Nos vins, nos fruits, notre poisson 
sont de hau te qualité, précieux au sens strict du te rme. Mais 
pour y t rouver une compensation, il faudrait admet t r e que la 
vie moderne, vouée aux quant i tés , aux types, à la product ion 
en série, laisse encore place au produit de choix qu'affectionne 
la nature bienfaitrice et sacrifierait au parfum, à la couleur, 
au goût affiné, aux qualités de classe, la banale quant i té . Ce 
dont je doute. 

Sur un territoire exigu, une population en constant accrois­
sement veut vivre et devra t rouver du travai l et des moyens 
d'existence. C'est là le seul bu t de ce qui a été entrepris pour 
déterminer exactement les richesses du sous-sol et leur meilleur 
emploi, fixer les dunes, reboiser les massifs montagneux, répar­
tir et exploiter les terres en friche, irriguer les champs, régula­
riser les cours d'eau, assécher le sol, en enlever le sel e t le 
protéger par des digues. Tou t ceci se ramène à accroître la 
surface cultivable, à agrandir l i t téralement le pays. Il y a là, 
si l'on n ' in ter rompt ni ne modifie ce programme, du travail 
pour deux ou trois décades au moins, au prix de nombreux 
millions, mais les résultats se montreront sans doute en re tard 
sur le progrès de la population, à la fois quan t aux vivres ainsi 
fournis et quan t au travail nécessaire: grave difficulté! 

J 'y vois deux remèdes à appliquer conjointement: la colo­
nisation dans l 'outre-mer, le développement de l ' industrie. 
Nos territoires coloniaux, riches, vastes, où le sol coûte peu 
et où la densité est infime, sont le complément naturel de 
l 'agriculture métropolitaine, sur tout pour les produits bon 
marché et les matières premières industrielles, sans compter 
qu'ils absorbent un excédent de population métropolitaine 
que le Brésil ne t ient pas à recevoir. L'Acte colonial a précisé 
par certains de ses articles, cet aspect de solidarité écono­
mique et politique. Les années écoulées ont montré possible 
et nécessaire une politique bien comprise, basant sur l 'Empire 
la vie économique de la nation. Quand, par ailleurs, on pourra 
dans quelques semaines, rendre public le plan de réorgani­
sation industrielle du pays, qui ne comportera, comme il est 
sage, que peu d'industries-bases et de transformation de pro­
duits, en harmonie avec nos ressources naturelles, et notre 
situation économique, on verra plus ne t tement le cadre dans 
lequel doit se développer notre activité, et le plan conçu pour 
assurer du travail et du pain aux Portugais sur le plan d 'une 
économie nationale. 

Cet te économie nationale, dans notre conception, doit ê tre 
au service de la nat ion: c'est son bu t et sa raison d 'être. Mais 
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par quels moyens y parvenir sûrement ? Les termes « natio­
nal », « nationaliste », t nationalisation », appliqués au do­
maine économique se prêtent à malentendus, en raison des 
interprétations variables qu'on leur donne, parfois: quan t à 
nous, notre pensée peut être aisément précisée. 

L'économie nationale ne présuppose ni n'exige que l 'E ta t 
absorbe les entreprises privées ou régente les monopoles, 
même quand ils assurent un service public. Notre nationa­
lisme est antisocialisme et abhorre l 'étatisme pour la double 
raison que les expériences de notre pays l 'ont démontré ant i ­
économique et que nous professons avoir foi en l ' initiative 
individuelle et en la valeur des grands domaines d'action 
privée comme défenseurs de la vraie liberté humaine. 

L'économie nationale n 'est pas nécessairement autarcique 
au sens d'un isolement qui se suffit à lui-même; cet te tendance 
d'une part se heurte à la multiplicité des échanges et à l 'inter­
dépendance de la vie moderne, et de l 'autre contrarie les 
règles de meilleur rendement et de division du travail dans le 
monde. 

L'économie nationale, enfin, n'exige pas l'exclusivité en 
faveur du capital e t du travail national, au détr iment du 
capital et du travail étrangers, que nous acceptons parce que 
nous sommes sincèrement at tachés à la collaboration entre na­
tions et convaincus de ses avantages. Parmi toutes les nations 
nous sommes l 'une des plus libérales et généreuses envers les 
étrangers: aucune législation, aucune tradit ion ne surpassent 
les nôtres quan t à la lat i tude, aux prévenances, aux droits 
accordés aux ressortissants d 'autres pays, qui bénéficient chez 
nous de presque tous les avantages accordés à nos nationaux. 

Les capitaux placés dans notre pays ont droit à des garan­
ties, faveurs et privilèges dont les nôtres jouissent rarement. 
Par formation e t par principe, nous prat iquons un ample libé­
ralisme économique, même sans en reconnaître l 'avantage. 
Au cours de la dernière crise, les grandes puissances dites 
libres avaient déjà restreint les droits des travailleurs é tran­
gers, bloqué les crédits, entravé les transferts de fonds, inter­
dit la circulation des capitaux, altéré de mille façons les 
échanges commerciaux et financiers; alors que n o u s , — I l o t 
isolé dans une mer de restrictions — tenions largement ou­
vertes les portes de notre maison et maintenions libres, au 
scandale de tous, l ' importation, les changes et la circulation 
des capitaux. Nous sommes ainsi faits. 

Nous reconnaissons franchement que nous devons au 
capital , à la technique et à l ' initiative étrangers et no tamment 
au capital anglais, une par t impor tan te de l'essor de notre 
pays, dans la métropole et aux colonies. La timidité de nos 
capitaux, qui préfère par tradit ion le revenu fixe des fonds 
d 'E t a t aux entreprises aventureuses où de plus larges béné­
fices ont des risques pour contre-partie, en est en partie res­
ponsable; et, en partie, l ' a t t i tude de nos gouvernants qui 
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redoutent parfois d'accorder au capital portugais les mêmes 
égards déférents et les garanties qu 'on a coutume de concéder 
plus aisément au capital étranger. 

É t a n t donné ces principes et ces tradit ions de libéralisme 
et de collaboration internationale, comment doit ê tre posé 
chez nous le problème de la nationalisation économique ? Voici 
ma réponse: en principe, t ou t facteur économique qui est né 
ou travaille au sein de la nation doit être intégré à l'économie 
nationale, la servir par priorité, se conformer à ses directives 
et obéir à ses ordres. Nous ne saurions être candides au point 
de supposer que certains éléments étrangers ne cont inuent pas 
à faire part ie de leur milieu économique d'origine, ni qu'ils 
n ' interfèrent pas sur le commerce extérieur au t rement encore 
que par les bénéfices qu'ils récoltent ou les rétr ibutions per­
sonnelles qu'i ls assurent ; — et la question est plus complexe 
encore; mais nous pouvons avoir assez le sens de l 'ordre néces­
saire chez nous — pour ne pas dire assez d'orgueil — pour 
exiger qu 'au Portugal les étrangers comme nos nationaux s'in­
clinent en premier lieu devant l ' intérêt portugais, la viejde la 
nation portugaise. Elle ne saurai t jouir de la liberté et de la 
sécurité nécessaires si les positions-clefs de sa vie économique 
étaient soumises, non aux autori tés de ce pays, mais à des 
consignes étrangères. 

A la lumière de ces principes, nés du simple bon sens et 
d 'un peu d'expérience, la loi récente dite de nationalisation 
des capitaux n'exprime aucune intention agressive, ni même 
l'insuffisante estime du capital étranger qui travaille ou qui 
souhaite travailler dans la métropole ou les colonies encore 
ouvertes à nombre de grandes init iatives; elle constitue plutôt 
une invitat ion, un encouragement et une preuve de confiance 
pour le capital portugais incité à prendre, en harmonie avec 
son montan t et ses disponibilités, la place qui lui revient dans 
l'essor e t dans la cohésion de l'économie nationale. Je pense 
que les sévères leçons qu'il a reçues, en ces derniers temps, en 
s 'aventurant dans les pays étrangers, et la preuve faite de 
nos capacités d 'administrateurs , le décideront à met t re en 
valeur e t à enrichir le pays qui l'a créé par son travail , et la 
nation à laquelle il se doit d 'abord. 

4. L 'organisat ion n a t i o n a l e . La n a t i o n por tuga i se 
c o m m e e n t i t é h i s tor ique e t mora le 

Le libéralisme, en t an t que grand principe d 'orientation de 
l'économie nationale ou internationale, est mort , e t avec lui 
la croyance en sa capacité d'assurer, pour ainsi dire spontané­
ment , la vie économique; les événements lui font ses funé­
railles, puisqu'il ne reste pas d'espoir de le ressusciter! Même 
si nous faisons abstract ion des grands besoins des peuples e t 
des leçons que la guerre a comportées quan t au contrôle de 
l 'économie et, plus généralement, des activités nationales, la 
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nécessité impérieuse d 'une formule d'organisation nationale, 
quelle qu'elle soit, s 'impose à tous les esprits. Nous essayons 
d'éviter le socialisme et le communisme en recourant aux 
corporations, et en appl iquant le principe corporatif non seule­
ment à l 'agriculture, au commerce et à l ' industrie, — c'est-à-
dire aux activi tés immédiates et purement lucratives, — mais 
aussi aux activités spirituelles et morales qui coexistent avec 
celles-là et ont, dans la vie, au moins au t an t d ' importance 
que le pain quotidien. 

Nous aurions de la nation une notion t rop mesquine si 
nous ne voyions en elle qu 'une communauté d'agriculteurs ou 
de commerçants demandan t à l 'E ta t de protéger et de faire 
prospérer leurs intérêts matériels. — Quand une nation déjà 
vieille possède, avec quelques siècles d'âge, une histoire, elle 
éprouve l'existence d 'autres valeurs qui consti tuent à la fois 
le patrimoine et les impératifs de sa vie nationale. La raison 
nous ordonne de préserver celui-là e t de rester fidèles à ceux-ci. 

Quand, à côté du pont ou de la route que nous avons cons­
t rui ts pour la commodité des habi tants , nous réparons un 
castel ou un monument , rendons au culte une peti te église 
ancienne, un moustier abandonné, certains ne se rendent pas 
compte que notre travail vise à maintenir un être collectif en 
consolidant notre personnalité nationale. C'est cela que nous 
voulons faire. Car, ces dons qui se sont révélés e t confirmés, 
faisant de nous ce que nous sommes et non pas au t re chose: 
la douceur de nos sentiments, notre modestie, notre sens 
d 'humani té aujourd 'hui rare dans le monde; cet élément de 
spiri tuali té qui, en dépit de tou t ce qui la ba t en brèche, 
inspire encore la vie portugaise; un caractère porté à la souf­
france; une vaillance hostile à la parade; la faculté d 'adap­
ta t ion et, en même temps, l 'art d'imposer à notre entourage 
nos propres manières d 'ê t re ; le respect des valeurs morales; la 
foi en le droit, l 'équité, l 'égalité entre hommes et entre peuples; 
tou t ceci, qui n 'est souci ni matériel ni lucratif, a continué à 
former notre caractère national. Si par ailleurs nous consi­
dérons la merveilleuse histoire de ce petit peuple, presque 
aussi pauvre aujourd'hui qu ' avan t d'avoir découvert le 
monde; les traces qu'il a laissées sur des terres reconquises ou 
découvertes; la beauté des monuments qu'il a dressés; la 
langue et la l i t téra ture qu'il a créées; l ' immensité des domaines 
où il poursuit une haute mission civilisatrice, dans une exem­
plaire fidélité à son histoire et à son caractère, nous en conclu­
rons que le Portugal donne à chacun le droit de s'enorgueillir 
d 'être Portugais . 

Sous l 'aspect moral et en dehors de la valeur éternelle de 
certains principes, cet te politique, que nous appelons « poli­
t ique de l 'esprit » à son sens le plus large, tourne tou t entière 
autour d 'une double réhabili tation: celle du Portugal dans 
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l 'âme des Portugais, celle des Portugais dans le concert des 
nations. 

L'une et l 'autre étaient nécessaires; l 'une et l 'autre ont été 
entreprises, et menées à bonne fin par la Révolution. 

II. — LA RÉVOLUTION ET LE MOMENT P R É S E N T SUR LE P L A N 
I N T E R N A T I O N A L 

Reste le second chapi t re : les principes et l'œuvre de la Révo­
lution devant les problèmes internationaux. — Ce qui revient à 
examiner si les principes e t l 'œuvre évoqués se sont montrés 
utiles comme éléments de politique extérieure et comme 
facteur constructif du monde de demain. Si présomptueuse 
que paraisse cet te question, je me hasarderai à exposer sa 
raison d'être. 

1. Les pr incipes et l 'œuvre de la révo lut ion c o m m e é l é ­
m e n t s de la po l i t ique extérieure 

De ces deux questions, la première se résout d'elle-même. 
Si la révolution a remis ordre en notre maison, reconstitué e t 
consolidé notre économie nationale, réveillé notre patr iot isme, 
réorganisé e t rééquipé l 'armée e t la marine, acquis du prestige 
par les principes qu'elle prône, l 'œuvre qu'elle réalise, et le 
concours qu'elle est en mesure de prêter à d 'autres , il ne 
saurait être mis en doute qu'elle s'est ainsi mise en meilleure 
posture pour fixer et pour suivre dignement son chemin dans 
le monde. Il est superflu d'insister sur ce point. Si le pays, 
revenu et a t taché à l 'ordre, affranchi des lut tes part isanes san9 
éclat e t de menaces ou d'épisodes révolutionnaires permanents , 
désormais conscient et sûr de lui, respecté en raison de son 
travail et de sa correcte a t t i tude , n 'ava i t pas été mieux placé 
pour décider, en ce qui dépendait de lui, d 'une ligne de con­
duite internationale, je me demande comment il eût pu la 
déterminer, l 'adopter e t la préserver au milieu du désordre 
politique, économique et social, désorienté qu'il eût été chaque 
jour par des événements ou par un gouvernement nouveau, 
dans le conflit tumultueux des passions à la faveur desquelles 
des idées étrangères t rouvent aisément à s'insinuer. 

Grâce aux circonstances créées, le gouvernement a pu, dès 
le début du présent conflit, définir sa position de neutrali té, 
neutralité qui n'est, évidemment, pas inconditionnelle, parce 
qu'on ne saurait oublier ni ce qu'impose la dignité de la nation, 
ni les intérêts supérieurs du pays, ni le fait de l'alliance 
anglaise, que nous n 'avons pas voulu manquer d'affirmer à 
nouveau loyalement en une heure si sombre et si difficile. 

Je ne me récuserai pas à appeler une telle si tuation déli­
cate, à la fois parce que nous avons des amis dans chaque 
camp, et parce que nous voyons entraînées dans la lut te des 
nations comme l 'Angleterre et le Brésil, auxquelles nous asso­
cient de si étroits liens de camaraderie politique, et de pro-

[2951 



— 1 2 — 

fondes affections. On ne saurai t croire non plus que la neutra­
lité se maintienne sans qu 'on y veille, sans efforts et sans frais, 
qu'elle soit comme un ruisseau qui coule paisible à t ravers les 
prés, sans se heurter à la moindre pierre qui brise négligem­
ment le courant , ou le force à se dévier. Le fait est que la 
neutral i té portugaise s'est maintenue à t ravers les mille 
obstacles qu'elle a dû vaincre: Sauf quan t au Japon, pour 
l 'incident encore non résolu de Timor, elle a méri té le respect 
de tous, et j ' e s t ime que nous l 'avons respectée. 

Outre les efforts faits par nous et le respect des tiers, un 
précieux appui nous est venu, dans le domaine extérieur, de 
la politique d 'amitié avec l 'Espagne, qui a porté fruit: le bloc 
dit péninsulaire. L'extension catastrophique du conflit, et 
des considérations d 'un autre ordre nous ont menés à t rouver 
souhaitable le maintien d 'une zone de paix dans la péninsule, 
telle que nous l 'avions préservée dès le début grâce à la neutra­
lité du Portugal et de l 'Espagne. Les affinités existantes, les 
souvenirs de la guerre civile, la compréhension d ' intérêts 
mutuels et généraux, les possibilités futures de coopération 
péninsulaire dans le monde sont à la base de cet te politique 
et doivent en garant i r le déroulement logique. 

Voyons main tenant l 'autre problème. 

2. Le P o r t u g a l d a n s l e m o n d e d e d e m a i n 

Si nous étions étrangers au conflit, il nous paraî t rai t naturel 
de nous estimer à l 'abri de ses effets. Mais il n 'en est pas 
ainsi. Les pays qui ne combat ten t pas sont, comme les autres, 
dans la guerre. La raison en est l 'extension de ce t t e guerre , 
le fait de la solidarité internationale, et l ' intention qu 'ont les 
grands chefs de profiter de la situation pour réformer le 
monde. Réformer le monde signifie simplement établir 
quelques règles de vie pour la communauté internationale et 
encourager le t r iomphe d'idées politico-sociales aptes à amé­
liorer la vie humaine et à favoriser l'essor et le bien-être des 
peuples. On a t t end un ordre nouveau, l'issue de la guerre 
devant précisément décider qui en donnera la formule. Sur 
la foi de déclarations autorisées, il devrai t en tout cas être 
accepté de bon gré ou imposé par la contrainte. Voilà pour­
quoi, en tou t cas, il nous concerne et est pour nous d' impor­
tance . 

Ainsi qu'il est naturel , bien que la vie de demain sur plus 
d 'un point ne dépende pas de l 'emblème qui vaincra et que la 
civilisation aille se nourrissant d'idées qui germent déjà de 
toutes par ts , à t ravers et en dépit du conflit, créant une a tmos­
phère assez semblable dans la vaste é tendue des pays d 'Eu­
rope et d 'Amérique, et de leur prolongement africain, il est 
certain que les méthodes e t peut-ê t re même quelques solu­
tions dépendront des vainqueurs et du relatif équilibre de leurs 
forces au moment où se terminera le combat . C'est pourquoi 
peut-être , et parce qu'hélas la guerre menace de se prolonger 

1295] 



— 13 — 

encore, aucune des part ies n 'est encore allée au delà d'affirma­
tions vagues qui, par prudence ou en vertu des difficultés, 
laissent dans l 'ombre certains éléments essentiels. De sorte 
que, même si c 'était possible et opportun, nous ne serions pas 
en mesure d'en discuter. 

J 'éprouve, q u a n t à moi, la crainte peut-être injustifiée que 
trois tendances se manifestent lors de la réédification mon­
diale: l 'ambition de combler tous les désirs, ce qui serait un 
triomphe de l 'utopie; l'effort pour collectiviser la vie selon des 
méthodes adoptées pendant la guerre; le pr imat de l'écono­
mique, c'est-à-dire la subordination totale des solutions aux 
exigences économiques, ce qui priverait la civilisation du 
charme et de la valeur des grandes créations humaines et 
risquerait de révolutionner le monde sans lui ouvrir le chemin 
de la paix. 

Quoi qu'il en soit, tout effort devra part ir de ces deux 
bases élémentaires: l 'ordre et la collaboration internat ionaux. 

Le communisme excepté, qui continuera à être fauteur de 
désordres, le souci immédiat sera le maintien de l 'ordre là où 
il existe, son rétablissement là où il a sombré. Le problème 
est d 'une ampleur et d 'une gravité telles, par suite des haines, 
du cortège de violences, de Ta misère et des autres suites de la 
guerre elle-même, qu 'aucune orientation raisonnable des évé­
nements ne devrai t porter a t te inte à l 'organisation interne 
d'aucun E t a t qui pût être, en soi-même, un garant de l 'ordre. 
Seul le communisme ne raisonne pas ainsi. Il représente, à 
mon avis, le plus grave problème humain de toutes les époques, 
je veux dire le problème des conceptions fondamentales de 
l 'humanité et de la vie individuelle et sociale, et il consti tue 
par suite un grave péril pour la civilisation occidentale ou 
chrétienne. Il me semble que jamais un principe vital ne s'est 
si complètement épuisé au cours d'une expérience sociale, 
qu'on n 'a jamais si totalement abandonné à la science, à la 
technique, à la méthode cet te par t de l ' initiative et de la spon­
tanéité humaines qui fait la douceur, le prix, le charme 
a t t rayan t d 'autres conceptions de la vie et de l 'homme. — On 
constate chez elle qu 'un tel principe peut avoir tous les in­
dices du progrès dit matériel — potentiel militaire, machines 
et industrie admirables, mais solidaires d 'un abaissement, 
d'un effondrement des esprits libres. Là où l 'E ta t et la 
machine absorbent l 'homme, il ne reste pas de place pour la 
liberté humaine. Il est douteux que, quelles que soient les 
solidarités obligatoires des temps de guerre, on puisse jamais 
oublier ces constatat ions primordiales. 

L'étroite collaboration entre les peuples, qui appara î t à 
tous comme la condition nécessaire de la paix et du bien-être 
de demain, sur quelles bases l 'é tabl i r? La réponse est d'im­
portance pour nous, car notre nationalisme économique et 
politique peut se t rouver ainsi démodé dans le plan de réorga­
nisation du monde, et nous obliger à des aménagements ulté-
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rieurs. Le fait que les guerres naissent de conflits entre les 
nations, — et prennent, nous le constatons aujourd'hui, des 
aspects intercont inentaux, — porte naturel lement nombre 
d'esprits à chercher remède à de si amples catastrophes dans 
des formules d'organisation supernationale, continentale, ou 
mondiale. Il n 'est point dans mes idées, il ne serait pas con­
forme à la doctrine de notre révolution de nier l ' interdépen­
dance et la solidarité entre E t a t s , non plus que la nécessité 
d 'une formule d'organisation ou de travai l internat ional qui 
résolve efficacement les problèmes communs et celui de la 
collaboration que nous aurions à fournir. J'affirme simple­
ment être sincèrement convaincu que l 'homme du X X e siècle 
n 'es t pas encore préparé à voir et à résoudre les problèmes du 
monde au t rement que par les relais d 'enti tés nationales vivant 
dans la liberté et l ' indépendance. 

Des imaginations exaltées, des politiciens de cabinet, pas­
sionnés pour des formules abstrai tes et peu soucieux des nom­
breuses réalités dont est tissée la vie des nations, estimeront 
qu 'une meilleure solution est possible. Les hommes prudents 
es t imeront pour tan t que la base nationale est encore la plus 
solide, la plus facile et la moins périlleuse pour assurer la 
collaboration entre peuples en vue de leur commun bien-être. 

Dans cet ordre d'idées, de même que la nat ion sera d 'au­
t a n t plus cohérente et solide que sera solide et stable la vie 
dans son cadre familial, de même, plus l 'autori té de l 'E ta t 
sera évidente, forte et indépendante à l ' intérieure de son 
propre terri toire, e t plus son organisation économique sera 
vigoureuse et nationale, plus aisés seront aussi les accords de 
portée internationale, plus rapidement conclus et appliqués 
les canons essentiels à une communauté de nations. 

E n politique, les problèmes se simplifient quand on déli­
mite ne t tement frontières et droits. En principe, il ne faut 
ni deux souverainetés sur un seul terri toire, ni plusieurs au to­
rités compétentes pour une même activité. Ce t te règle vau t 
également pour les territoires coloniaux, au sujet desquels 
certaines idées en cours sont loin d'être claires et sans péril. 

La question du droit d'accès aux matières premières (et 
l'on songe sur tout à celles de provenance coloniale) s'est 
posée précisément au moment où nul ne songeait à les refuser 
et où l 'unique problème était , en fait, de les vendre. Les 
choses mises au clair, il apparu t net tement qu 'en période de 
paix, é tan t donnée l 'existence de pays coloniaux sans industrie 
et des nat ions grosses productrices de matières premières et 
préoccupées de les lancer sur le marché mondial, aucune autre 
difficulté réelle n'existait que le manque de moyens d 'achat , 
ou, en somme, la différence entre les moyens d'échange, soit 
finalement un problème de souveraineté, car c 'était là où on 
en voulait venir. Il serait pour tan t fort illusoire de croire 
que des régimes de condominions, de mandat , de porte ouverte 
et similaires résolvent aucune de ces questions, à moins que 
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l'on n 'ai t tout simplement pour but final de compliquer les 
problèmes, en enlevant à certains ce qu'i ls ont su découvrir, 
conquérir, administrer et civiliser pour en masquer le transfert 
au bénéfice de tiers. C'est pourquoi, sans oublier que chacun 
doit justice aux autres, e t aussi ce que nous devons à notre 
passé, et bien que la question, je suppose, ne soit pas posée à 
nous, je t rouve prudente l 'a t t i tude politique définie, quan t 
aux provinces portugaises d'outre-mer, par l 'Acte colonial et 
infatigablement affirmée par la Révolution. 

J 'en ai dit assez. 

CONCLUSION 

Quelques mots désagréables 

Je vais finir et j ' éprouve le besoin de dire, avan t de con­
clure, quelques vérités désagréables et sévères. 

Le gouvernement et moi-même avons une grande par t de 
responsabilité dans l 'é tat d ' impréparat ion de l'opinion pu­
blique en face des difficultés inévitables et des sacrifices qu ' im­
pose la guerre. Pour épargner le plus possible la nation, dans 
le cours normal de son existence, nous n 'avons pas recouru à 
la formule, ailleurs adoptée, d 'un é t a t d 'alerte permanent . 
Peut-être aurions-nous dû lui indiquer par le menu les diffi­
cultés politiques e t économiques à vaincre à chaque ins tant , 
les obstacles, les discussions, les risques auxquels est exposée 
notre neutral i té , l 'état toujours crit ique de paix de ceux qui 
la maint innent encore. Ainsi, les Portugais, ménagés par 
cette méthode paternelle, se montrent peu endurants , insou­
ciants et peu compréhensifs. Le gouvernement ne s'indignera 
pas que des humbles, qui ne sauraient se passer d 'un peu de 
charbon de bois ou d'huile, se lamentent de ne pas les t rouver 
ou d'y perdre du temps. Mais ceux qu'il ne saurait excuser, 
ce sont ceux qui, leurs besoins essentiels assurés, s 'énervent 
de ne pas toujours t rouver ce dont, en toute conscience, ils 
peuvent se passer. Not re a t t i tude digne devant les immenses 
malheurs de la guerre et les millions de morts de faim, de 
misère e t de souffrances, n 'es t pas un vague sent iment , une 
phrase de commisération, lâchée avec une parfaite indiffé­
rence; faute parfois, pour nous, de pouvoir secourir autrui , 
elle témoigne d 'une modestie, d 'une abstention, d 'une pa­
tience qui lui disent notre sympathie et notre commune 
pensée. Combien est étranger à ces sentiments l'égoïsme 
calculateur et cupide, capable de tourner les lois pour mon­
nayer la détresse d ' au t ru i ! 

Autre sujet. La crise mondiale n 'est pas une expression 
littéraire; sa gravité e t sa profondeur, son extension, les inté­
rêts et les idées en jeu ébranlent jusqu 'en leurs fondements les 
nations et les empires les plus solidement établis. Je répé­
terai une des phrases précédentes: non mêlés au combat, nous 
sommes dans la guerre comme les autres . Tandis que l 'armée 
qui a fait la révolution occupe les postes qu 'on lui a assignés, 
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la nation a le devoir de prouver son unité, sa cohésion et sa 
force, en un mot, sa conscience nationale absolue. Je tiens 
à la louer de cette a t t i tude , sans manquer de critiquer quelques 
Portugais qui, de telle ou telle aut re manière, s'efforcent de 
détruire l ' a rmature morale du pays alors qu'elle est, on le sait, 
l 'un des facteurs les plus grands de notre sauvegarde. Certains 
nourrissent leurs activités d'espoirs que personne ne saurait , 
pour eux, satisfaire; d 'autres cherchent à se justifier en invo­
quant leur désapprobation de la politique que nous prat i­
quons, comme si, à par t les ignorants ou les irresponsables 
dépourvus d 'éléments d'appréciation, quelqu 'un pouvai t la 
croire capable ou tenue d'être aujourd'hui aut re qu'hier 
encore, au service de la notion la plus juste de l ' intérêt natio­
nal . Nous savons que d 'autres grandes crises européennes 
ont, de la même façon, menacé de nous diviser au profit d'in­
térêts étrangers; cet te fois, le gouvernement ne pourra être 
accusé ni de manquer de loyauté, ni même d'oublier les obli­
gations spéciales de fidélité aux liens créés par des siècles 
d ' intérêts communs; il a en même temps voulu être digne, 
sans manquer à cet te bienveillance généreuse et complaisante 
qui est le propre des amis, lors même qu'ils ne sont pas plus 
faibles. 

Que, chez nous, quelques étrangers se plaignent, on 
l 'admet : ils sont mal adaptés ; que des Portugais aussi nous 
a t taquent , cela signifie simplement qu'ils n 'ont pas de la 
dignité nationale la même notion que nous. La nôtre nous 
vient de ces autres Portugais qui valurent plus que nous ne 
valons, qui ont fait une histoire et créé la nation que nous 
sommes tenus, même contre quelques-uns, de respecter et de 
défendre. 
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